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OPINION 

D E 'Ü 

S O U I L H É, 

Sur  le  projet  de  la  commijjion  des  finances^  relatif 
aux  dépenfes  & recettes  départementales  & mw^ 
nicipales* 

Séance  du  27  thermidor  an  5. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Fai  r e difparoître  un  déficit  qui  paralyfe  le  gouvernement 
dans  fa  racine  , & entrave  Tadminifiration  de  la  police 
& celle  de  la  jufticej  prendre  des  mefures  qui  garantiflens 
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à l’avenir  le  retour  de  ce  fléau  politique  ; ramener  à j«- 
iTjais  ^lans  les  adminifti'atjons  muinicipales  cetre  indifpen— 
fable  adtivicé,  qu  une  décrcfle  auffi  pénible  que  longue  a,  pour 
ainli  dîie  , éreinte  ; poiuVoir  au  traitement  Ôc  au  falaire  de 
vingt  mille  fonélionnaires  publics  ou  tmplovés  • faire  cefler 
une  privation  qui  amène  fouvent  ou  le  dégoût  ou  la  dé- 
^iliion  : voilà  i’imporranre  matière  qui  fait  encore  aujour- 
d hui  1 objet  de  vos  délibérations. 

La  connoidance  perfonnelle  que  j’ai  du  dénuement  où 
trouvent  les  adminidrations  municipales  ^ & du  funefte 
effet  qu’il  pro.::::  les  iOürs,  plutôt  que  la  préfonip- 

tion  de  vous  indiquer  les  moyens  les  plus  propres  êé  les 
plus  prompts  de  le  faire  celfer  , m’a  engagé  â examiner  avec 
attention  le  projet  préfenté  par  la  commdîion  des  finances, 
concernant  les  dépenfes  Ôc  recettes  des  adminiftrations  : 
mon  devoir  me  commande  de  vous  foumettre  les  obfer- 
vations  qui  ont  été  le  réfultat  de  cet  examen. 

Ce  projet  préfente  plufieurs  points  principaux. 

Il  clafîifie  énumérativement  les  recettes  & dépenfes  gé- 
tiérales  , & celles  des  adminiftrations  centrales  ôc  muni- 
cipales , ô:c. 

Il  fixe  ôc  détermine  pour  l’avenir  la  quotité  des  cen- 
times additionnels  pour  fubvenir  aux  dépenfes  autres  que 
celles  de  l’Etat , fur  lefqiieiles  on  acquittera  en  l’an  y & en 
l’an  8 l’arriéré. 

Il  détermine  les  centimes  additionnels  qui  doivent  for- 
mer les  fonds  de  non-valeur  j il  en  fixe  ôc  l’emploi  Ôc  le 
mode. 

Il  régularife  le  mode  de  faire  arrêter  les  dépenfes  ÔC 
celui  de  la  reddition  des  comptes. 

II  établit  la  peine  ôc  la  manière  de  procéder  contre  ceux 
qui  la  négligeront. 

Il  indique  la  nature  de  l’impôt  indlred  qui  doit  fup- 
pléer  dans  les  grandes  communes  aux  centimes  addition- 
nels reconnus  infuflifans  ; il  trace  la  marche  à fuivre  pour 
obtenir  à ce  fujer  raiitorlfation  du  Corps  légiflacif. 
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C eft  fous  ces  difFérens  points  que  je  vais  faire  part  au 
Confeil  des  incohérences  , des  inconihtutionnalicés  que 
j*ai  remarquées  dans  ce  projet. 

Le  plan  de  la  ciaflihcacion  des  recettes  Sc:  dépenfes  eft 
bien  conçu  : rien  de  plus  naturel  , de  plus  .(impie  & de 
plus  régulier  que  de  rapporter  à chacjue  adminiftration  ôc 
d chaque  territoire  les  dépenfes  & les  recettes  qui  les 
concernent  5 pour alrui  dire,  (pécialement. 

AulÏÏ  les  trois  prenners  articles  ne  me  paroi  (lent  devoir 
fouffrir  d’autre  objeclloii  que  les  deux  fulvantes: 

L’article  premier  porte  , en  partie  : Dépenfes  municipales 
& communales , réunies  y puant  aux  communes  formant , elles 
feules  , un  canton  , cCC. 

Le  rapporteur  a voulu  dire  fans  àooxe  ^formant  ^ elles  feules 
une  adminiflration,  Perfonne  n’ignore  que  dans  plufieurs 
canton's  il  y a deux  adminiftrations  , l’ane  extra  muros , 
dont  l’arrondi (Tement  eft  compofé  de  plufieurs  communes, 
& faiure  intrà  muros  ^ n’ayant  pour  territoire  que  celui  de 
la  commune,  chef-lieu  du  canton  ; mais  cette  commune  ne 
forme  pas  un  canton;  elle  a feulement,  conformément  a 
l’article  178  delà  conftitucion,  une  adminiftration  muni- 
cipale. 

Les  deux  derniers  alinéa  de  l’article  i3  , relatif  aux  dé- 
penfes départementales,  font  ainh  conçus: 

Du  fupplément  éventuel  des  fonds  à accorder  a celles  des 
municipalités  , compofées  de  plufieurs  communes  y dont  les 
dépenfes  excéderoient  les  recettes. 

Le  paiement  de  ce  fupplément  ejl  limitativement  affedé  fur 
les  fonds  de  non-valeur  y créés  par  l'art.  i5. 

J’aurai  occafion  de  prouver  que,  dans  la  loi’ qui  nous 
occupe  , on  ne  peut  rien  préjuger  d’une  manière  organique 
fur  la  fixation  ôc  l’emploi  de  ces  fonds  de  non-vaieur  ; 
chaque  année  le  Corps  légifiatif  doit  renouveler  à cet 
égard  fou  intention  : cependant  je  demande  que  ces  dif- 
pofîtions  foient  rejetées  ; elles  blelTent  la  jullice  dif- 
tribucive  5 qui  doit  faire  la  bafe  de  toute  adminifiration  bien 
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réglée  ; ees  difpofitions  porrenc  ime  faveur  bîeti  marquée 
pour  les  adminiftranons  rurales,  au  préjudice  tles  adminif- 
tratîons  de  commune  j car,  pour  celles-ci  , on  propole  , en 
cas  de  déficit,  de  les  autorifer  à créer  un  impôt  indirect 
fur  elles-mêmes  , iorfque,  pour  les  premières,  li  elles  font  at- 
teintes de  ce  déficit , on  y fubviendra  au  moyen  des  fonds 
de  non-valeur  impofés  fur  tout  le  département  : c’elt-à- 
dire  que  dans  ce  cas  les  grandes  communes  qui  auroient 
fourni  leur  contingent  à la  malfe  de  fonds  de  non  valeur, 
viendroienç  par  ce  moyen  au  fecours  de  celles  des  admi- 
niftranons rurales  qui  n’en  auroient  pas  alfez  de  leurs  cen- 
times additionnels  pour  faire  face  à leurs  dépenfes  , lorf- 
que  celles-ci  feroisnt  affranchies  de  pareil  fecours  , dans 
femblables  cas,  à Tégard  des  premières  : les  bienfaits  d’une 
jufle  réciprocité  , qui  confolide  toute  afîociacion  fondée  fur 
légalité  , ieroient  étouffés  par  une  relie  difpolition. 

Au  fiirplüs  , elle  pourroit  produire,  dans  pluheiirs  cir- 
conftances,  un  effet  ridicule  en  meme  temps  cju’il  feroir 
injüfte  Sc  impolitique. 

îl  eft  convenu  que  la  répartition  de  fimpôt  efl  bien  loin 
d’être  proportionnelie  j il  n’eft  pas  rare  que,  dans  plufieurs 
départemens  , un  canton  ne  paie  , eu  égard  au  revenu  net, 
que  la  moitié  de  ce  que  paye  le  canton  voifin  ’ il  eft  égale- 
ment évident  t]ue , moins  eft  forte  la  ccntribiition  d’un 
canton,  plus  petit  efl  le  produit  des  centimes  additionnels  : 
d’où  il  fuit  que  le  déficit  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  mu- 
nicipales, peut  provenir , dans  plufieurs  cantons  , de  ce  qu’on 
ne  lui  aura  pas  afîigné  une  julie  quote  de  contribution  , ôc 
que  , fl  on  admettoic  la  partie  de  l’article  Xlll  que  je 
comiiats  j il  arriveroit  fouvent  que  les  cantons  exceffive- 
ment  grèves  pour  le  capital  des  contributions  fourniroienc 
encore  aux  dépenfes  municipales  des  cantons  moins  impofés: 
ce  qui  feroit  une  injulHce  révoltante.  Je  penfe  que  j’en  ai 
affez  dit  pour  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  ne  la  con- 
facre  pas. 

La  partie  de  l’article  VII  relative  au  falaire  des  gardes 
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champêtres  & au  trauement  du  maître  de  lediire  & d’écri- 
ture eft  en  contradidion  avec  la  loi  qui  veut  qu’il  y ait 
au  moins  un  garde  champêtre  pour  chaque  commune  , & 
préjuge  qu’il  pourra  être  établi  des  maîtres  d’écriture  & de 
lecture.  Il  faut  attendre  , à cet  égard  , la  nouvelle  organi- 
fation  de  rinrtrudion  publique  : jiirqu’ici , aucune  loi  n’au- 
torife  cet  érablilîçmenr. 

Quant  au  füpplémen:  éventuel  des  fonds  à accorder  â 
celles  des  c mmunes  de  canton  dont  les  dépenfes  autorifées 
excédero'ienc  les  recettes,,  je  crois  cette  üitpoiuion  fuiîîfam- 
menr  combattue  par  les  raifons  que  j’ai  données  plus  haut 
fur  femblabie  fapplément  aux  dépenfes  déparcemen cales.  On 
poLirroic  ajourer  c]u’iî  ne  feroi:  du  tout  équitable  de  faire 
contribuer  une  commune  qui  n’aiiroit  ni  communaux:,  ni 
fontaine  , ni  d’autres  écabhiremens  d’utilité  ou  d’agrément, 
à l’acquit  d’un  gros  de  difpendîeux  entretien  d’une  fon- 
taine , ôcc.  d l’acquit  des  contributions  d’un  bien  commu- 
nal , iorfque  l’utilité,  i’agrémcn.c  ou  le  profit  tourneroienc 
en  entier  au  bénéfice  d’un  autre  commune. 

J’ajoure  i°.  que  les  frais  des  bureaux  centraux  ont  une 
nature  partieuhère  ^ qu’il  doit  en  être  fait  une  clalTej  que 
ces  frais  doivent  étie  fixés  Ôc  arrêtés  par  les  adminiftrateurs 
de  ces  bureaux  , fuivant  que  le  comportent  leurs  attribu- 
tions ; 2®.  que  c’efl:  encore  mal  d propos  qu’on  met  au  rang 
des  dépenfes  municipales  ôc  communales  réunies,  celles  qui 
concernent  les  hofpices. 

S’il  en  éroir  ainfi  , comme  il  y a des  pauvres  , des  in- 
firmes dans  toutes  les  communes,  il  en  fandroit  un  par  com- 
mune ; car  il  feroic  injufie  de  place'*  des  pauvres  d’une 
commune  qui  n’auroir  pas  d’hofpice  c ms  celui  des  grandes 
communes , Iorfque  les  dépenfes  en  feroient  exclufivement 
fupportées  par  elle.  Aufli  il  eft  préfuniable  que  , fi  le  gou- 
vernement eft  déchargé  des  dépenfes  des  hofpices,  ce  ne  fera 
que  pour  les  mettre  fur  le  compte  des  déparremens  ; mais 
cette  difeuffian  eft  prématurée  : il  exifte  à cet  égard  une  loi; 
il  faut  s’y  conformer. 
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îl  eli  d autres  obfervations  de  détail  à faire  fur  la  rédac- 
tion i’énimiéracion  des  dépenfes  : je  les  renvoie  à la  dif- 
culîion  qui  aura  lieu,  article  par  article. 

Je  pade  à la  partie  du  projet  qui  traite  des  recettes. 

Les  articles  \ , Vîil  , XIV  & XV  déterminent  le  mon- 
tant des  centimes  additionnels  qui  peuvent  être  impofés  pour 
fübvenir  aux  dépenfes  départementales , municipales  &:  com- 
munales. 

' Si  cette  fixation  étoic  limitntivcment  pour  7 , je  me 
ferois  borné  à examiner  fi  refpèce  ell  convenante  , 2°.  fi 
îa  quotité  peut  être  préfumée  fuHifanre;  je  1 atraquerois  même 
fous  le  rapport  de  râ-propos,  & je  fouciendrois  avec  fiiccèe 
que  la  fixation  des  dépenfes  dont  il  s’agit , étant  indépen- 
dante de  la  fixation  d’un  principal  de  contribution  quelcon- 
que, la  fixation  des  centimes  additionnels  qui  doivent  faire 
face  à ces  dépenfes  eft  néceiraîrement  fubordonnée  à la  con- 
noifiance  du  principal  ; ôc  cette  confidération  fufîît  pour 
qu’on  ne  détermine  les  centimes  additionnels  que  lorf- 
qu’on  déterminera  le  principal. 

Mais  comme  le  projet  préfente  un  caraélère  organique  ; 
comme  il  tend  à fixer  le  montant  des  centimes  addition- 
nels 5 non-feulement  pour  l’an  7 , mais  encore  pour  les  an- 
nées fuivantes,  je  trouve  dans  la  conltitution  la  réfutation 
vidorieufe  de  la  partie  portant  fixation  des  centimes  addi- 
tionnels* 

L’article  Soâ  porte  : « Les  contributions  publiques  font 
s3  délibérées  Sc  fixées  chaque  année  par  le  Corps  legiiiatif, 
» & à lui  feul  appartient  d’en  établir  • elles  ne  peuvenc 
» fubfifier  au-delà  d’un  an  , fi  elles  ne  font  exprelLément 
» renouvelées.  » 

Les  centimes  additionnels  propofés  font  inconreflablemenc 
des  contrib  -tlons  publiques;  il  elt  donc  nécelTaire  que  le 
Corps  légi datif  les  délibère  &c  les  fixe  chaque  année. 

Les  mêmes  obfervatlons  s’apDÎltyuent  au  dixième  des  pa-^ 
tentes  ^ attribué  aux  adminiftrations  : c eft  encore  préjuger 
d’une  manière  fort  gratuite  la  durée  de  cette  efpèce  de  com 
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înbutîon  , îorfqae  * Je  droit , elle  n’a  lica  que  pour  un  an,' 
fi  par  une  loi  exprelTe  le  Corps  légiflatif  n en  ordonne  la 
Gontinuation  pour  rannée  luivante.  Avant  de  ilatuer  fi  le 
dixième  des  patentes  fera  accordé , même  pour  l’aii  7,  aux 
adminiftrations  municipales  , il  faut  plutôt  qu’une  loi  ait 
renouvelé  cette  contribution  pour  cette  année. 

Ainiilâ  conftitution  3 le  bon  fens  même,  prohibent  de  fixer 
pour  un  nombre  indéterminé  d’années  , ou  plutôt  pour  plu? 
d’une  5 le  -genre,  reipèce  <3^  la  quotité  des  contributions  qui 
doivent  fervir  à l’acquit  des  dépenfes  des  aiminifirarions. 
Cette  fixation  doit  avoir  lieu  chaque  année  , tant  pour  celles- 
ci  que  pour  celles  d'-  bEtat. 

Les  formalités  pour  faire  arrêter  les  états  des  dépenfes  ne 
portent  que  fur  ceux  des  adminiftrations  municipales  corn- 
pofées  de  plufieurs  communes.  Ç’il  n’y  eft  pas  queftion  du 
mode  d’arrêter  celles  des  bureaux  centraux  & des  admiiiiftra^ 
tions  municipales  de  commune  , ôc  celles  des  départemens  , 
je  penfe  que  c’eft  une  omiflion  de  la  part  du  rapporteur  du 
votre  commiffion.  Cet  article  même  me  paroît  renfermer 
une  irrégularité , en  ce  qu’il  exige  qu’on  y fixe  , le  3o  therr 
midor  , Vétat  & la  quantité  des  centimes  addiùonnds  fub or- 
dorinément  au  maximum  par  les  articles  & f^IÎI  du. 
projet  ; mais  cette  condition  eft  impofiible  â remplir , lorf- 
que  le-principal  n’eft  pas  connu  , 6c  il  eft  vraifemblable  qu’il 
ne.le  feîfâ  jamais  le  3o  thermidor. 

Je  fais  quil  eft  dans  les  principes  d’une  bonne  éco- 
nomie politique  , qu’il  foir  établi  & fixé  , par  addition 
an  principal  des  contributions,  une  mafte  de  fonds  de  non 
valeur  5 mais  à quoi  bon  confacrer  par  une  loi  ce  principe  , 
qui  fut  roujonrs  en  pratique  , puifqu’il  s’évince  néceiTaire- 
ment  des  dirpofitions  de  l’article  3o2  de  la  conft’mtioiii 
que  chaque  année  le  Corps  légifiarif  doit  délibérer  &:  fixer 
refpèce  & la  quothé  des  contributions  qui  doivent  confticuer 
la  mafte  des  fonds  de  non  valeur,  qu’il  doit  en  déterminer 
& régularifer  l’emploi. 
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Au  demeurant,  quand  le  Corps  lécillatif  voudroit  con-' 
vertir  en  loi  organique  le  titre  Ilf  du  projet  , il  n’en 
leroit  pas  moinyiécefTaire  d’admettre  la  qtieftion  préalable 
lut  les  articles  XXVII  & XXVIII , cml,n  ainli  conçus: 

« Art.  XXVII.  I orfqu’il  y aura  abfence  ou  infoffifance 
» de  deniers  dans  la  c.ailfe  du  departement,  relativement 
» au  fonds  de  non- valeur,  le  miniftre  de  l’intérieur  ordoiinan. 
» cera  fur  les  receveurs  des  départeBiens  les  plus  voifins  qui 
» auroient  des  excédans  difpombles.  « 


« Art.  ^vXVIiI.  L’adminiftration  du  fonds  de  non-va- 
» leur  fe  réglera  par  exercice  annuel  , lorfqu’à  la  fin  d’une 
« fécondé  année  les  deniers  du  fonds  de  non-valeur  perçus 
« dans  la  précédente  n’auront  pas  été  épi, ifés  parles  ordon- 
« nances  du  mimftre  de  l’intérieur.  Le  reliquat  fera  verfé 
« a la  tréforene  nationale  , comme  à-compté  des  contrïbu- 
..  mns  foncière  & perfonndlc  du  département.  La  femme 
» verfe  fera  appliquée  comme  moins  impofé  dans  le  répar- 
» tement  defdites  contributions  à faire  par  V adminifiration 
»>  c mtr  ale.  » 


, Si  ces  deux  articles  acquéroient  le  caradère  de  difpofitions 
iegiiiauves , voici  rinjuRice  qui  en  réfulreroit. 

Un  département  qui  auroitdes  fonds  de  non-valeur  excé- 
dant, les  verroit  tourner  au  profit  d’un  autre  département, 
1 . parce  qu’il  en  feroit  voifin  ; 2®.  parce  qu’il  plairoic  au 
imniRre  de  1 intérieur  de  le  préférer  fur  plufieurs  autres  qui 
auroient  fembîable  excédant.  En  conféquence  il  épuiferoic 
jpar  les  ordonnances  l’excédant  du  premier , (3e  ne  roncheroit  pas 
a 1 excedant  de  ceux  ci  ; excédant  qui  feroit  enfuite  regardé 
comme  a-compt;^  de  leur  contingenr  de  contribution.  De  lâ 
relulteroit  necedairenient  que  Je  premier  fupnorteroit  un 
Eircroit  de  c(^ntnbiuion  qui  ne  peferoir  pas  fur  les  autres. 
E article  16  de  la  déclaration  des  droits  de.s  devoirs  de 
1 homme  feroit  violé  : mais , comme  lui , le  Corps  légiflatif 
yeut  que  les  contributions  foieiu  fuppouées  en  raifon  des 
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facultés  j auflî  le  Confeil  ne  baiancera  pas  â ne  pas  faire  entrer 
dans  la  rélüliicion  les  deux  articles  dont  il  s’agit. 

D’après  l’article  XXXII  du  projet  j les  adminijlrations 
centrales  & municipales  les  receveurs  & percepteurs  qui  né- 
gligeront  de  rendre  leurs  comptes  ^ feront  dénoncés  au  com^ 
mijfaire  près  le  tribunal  civil  ; Javoir  ^ L* agent  & le  percepteur 
par  V admïnifir atïon  municipale  i celle  ci , par  l^ admimfli ation 
centrale^  qui  le  jera  elle- meme  par  le  mïniflre  de  V intérieur  ^ 
pour  être  condamnés  fommairement  par  le  tribunal  à des  con^ 
fignations. 

L’obligation  de  rendre  compte , impoféepar  i’aéle  conflitii» 
tionnel , doit  être  elfentieUemenr  remplie  ; il  convient  fur- 
tout  de  prendre  des  mefures  telles  , que  cet:e  reddition  ne 
foit  ni  éludée  j ni  qu’elle  ne  devienne  d’une  pure  t3r  fimple 
formalité. 

Les  adminiftrations  municipales , les  adminiftranons  cen- 
trales, les  percepteurs,  les  receveurs,  doivent  rendre  leurs 
comptes  : la  conftitiition  le  veut , la  nation  le  réclame.  S’ils 
refufent  ou  négligent  de  remplir  ce  précieux  devoir  , ils  font 
coupables  : la  loi  doit  établir  des  peines  applicables  à ce 
délit. 

Mais  cette  reddition  de  compte,  le  palladium  de  la  for- 
tune publique  , la  conftitution  ne  l'ordonne-t  elle  pas  aux 
minlftres , aux  ordonnateurs  , aux  différentes  régies  , à la 
tréforerie  nationale , &c.  \ Sc  leur  refus  , leur  négligence  â 
cet  égard  n’eft-elle  pas  aiilfi  un  délit  ? le  légidateur  n’en 
doit-il  pas  déterminer  la  peine  ? 

L’opinion  publique  a déjà  jeté  le  cri  du  foupçon  de 
l’inquiétude  , & ce  ne  fera  pas  en  vain  qu’il  aura  retenti 
jufques  dans  cette  enceinte. 

La  commilîion  que  vous  avez  nommée  pour  l’objer  donc 
il  s’agit  vous  fera  fans  doute  inceffamment  Ton  rapport  ; <Sc 
je  penfe  que  les  mefures  qu’elle  propoîera  ne  fe  borneionc 
pas  aux  miniftres  , mais  qu’elles  s’étendront  à tous  les  comp- 
tables ; conféquemment  ce  ne  doit  pas  être  le  cas  de  s’oc- 
cuper ici  de  l’article  piécité. 

Opinion  de  Souilhé,  A 5 
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Mais  fi  le  Confeil  en  penlôit  siitremenr  , s*il  fe  décidoit 
à Lire  entrer  dans  là  réfoliirion  des  ciifpoficions  pénales 
contre  les  adminilhaceurs  & receveurs  qui  négligercient  la 
reddition  de  leurs  compres  , l’article  XXXIl  n en  devioic 
pas  moins  être  rejeté  par  plufieius  raifons  également  puif- 
lantes  , cjuant  à la  {orme  &c  quant  au  fond. 

D’abord  il  adujcrüt  à des  peints  iemblabits  les  admi- 

niruateurs  êc  les  receveurs  , lorique  le  délit  n’eft  pas  le 

même  quant  â fes  réfultars.  Un  adminifiisteur  n’a  pas  le 

maniement  immédiat  de  l’argent;  de  lorfqu’il  ne  fait  pas,  â 
Tépoque  fixée,  le  relevé  de  fes  ordoniiâiites , il  ne  peut  être 
taxé  que  de  négligence  ; au  lieu  que  le  receveur  qui  relufe 
ou  néglige  de  rendre  fon  compte,  eft  déjà  prévenu  de  di- 
verti fié  ment. 

Enfuite  le  receveur  doit  rendre  compte  à la  riéforerie  , 
& ce  ne  feroit  pas  régulier  de  ie  faire  traduire  en  juftice 
par  ie  minîftre  de  fiiniérleur. 

Semblable  vice  fe  trouve  dans  l’article  à l’égard  des  admi- 
nidraiions.  Il  eft  trivial  que  les  adminifiîareurs  municipaux 
üu  centraux  ne  peuvent  être  cirés  en  juflice  à lailon  de  leurs 
foncVions,  fans  un  arrêté  du  Diretfoire  exécutif  qui  l’or- 
donne. Les  tribunaux  qui , fans  ce  préalable  , emrepren- 
droient  de  les  juger,  contreviendioierit  à l’article  ^*>>3  de 
la  conftitution. 

C’efr  une  garantie  qui  repofe  fur  la  clivificn  des  pouvoirs, 
êc  que  l’importance  des  fonélions  des  adminiftiacions  a tou- 
jours fait  regarder  comme  néceilaire  ôc  politique  ; garantie 
qui  fe  trouve  encore  plifs  fpéciakment  confacrée  par  l’ar- 
ticle 396  de  la  confiitution  , qui  porte  que /c 
envoyer  /es  adminiflrateurs  , fon  de  departement  oit  de  can- 
ton 5 devant  les  tribunaux  , lorfqu  ïl  y a lieu. 

Je  pourroîs  faire  d’autres  léfitxions  également  jufies  contre 
l’article  XXXll  fous  le  rapport  des  peines  & de  la  manière 
de  procéder  ; mais  ie  Conleil  en  a déjà  fans  doute  fait  juf- 
tice. 

Les  dirpofuions  du  titre  YI  du  pi’ojet  font  que , lorfcpiune 
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commune  formant  une  ouplujieurs  aJmip.iflrations  munîclpaks 
riaura^pas  a[ji^  de  fis  recettes  ordinaires  pour  juhvemr  à 'fe, 

‘‘■f P^^jcs, elle  devrayfuppU'er  par  une  taxe  fur  ics  confommacions 

locales  J éc. 

Ce  titre  me  préfeiite  deux  cifficulcés  également  elîinrieücs. 

, ptetmère,  ceft  qui!  me  paraît  contraire-'à  ia  lettre 
a 1 article  002  de  k conltitution  , de  fixer- d'une  manière 
organique  le  genre  & refpèce  de  coiuriburion  iupplemen- 
taire  pour  ^es  comnmaes  & les  cas  dont  il  s agit  : le  pcrfifte 
.outemr  que  le  Corps  iégiiluifi  doit  fe  déterminer  chlane. 


annee  a cet  é-'ard. 
La  fe  ■ '’ 


iconde  dilScuhé  confiPce  en  ce  qu’il  eft  plufienrs 
communes  qm  ont  pour  elles  i''cules , une  adminirtracLn 
rnunicipale,  mais  dont  le  déficit  ne  fera  que  d’on"  mo 
aique  fomme  de  600,  1200  , 2000  ffrancs,  par  ex^mole 

Ce  déficit  pourroit  être  aifément  rempli  au  m lyen  d'nne* 
légère  addition  au  pHucpal  des  contributions  déjà  établies  • 
pourquoi  dans  ce  cas  créer  une  nouvelle  efpèce  de  contri- 
bution .telle , par  exemple,  que  la  taxe  fur  les  confom- 

Went  1 odieux  qm  i’accompagneroit , il  arriveroic 

louvent  que  les  frais  de  fa  perception  excéderoienc  le  mon- 
tant du  déficit  : plus  fouvent  encore  cet  impôt  feroit  ir,c,>m- 
patib.e  avec  les  localités  ; il  e'i  donc  évident  que  le  titre  V 
doit  ctre  modifié  de  manière  que  radminillration  qui 
éprouvera  1 infuffifance  , défigiiera  le  genre  de  contribu- 
tion  OU  détaxé  qui  iui  paronra  convenir  le  mieux  à fa  lo- 
calité , fauf  au  Corps  iégiflatif  à y avoir  tel  é^^ard  df» 

Lai  relevé  une  partie  des  irrégularités  que  préfente  h 
clalîification  des  depenfes;  j'ai  prouvé  que  la  couftitution 
ne  permet  pas  de  fixer  d’une  manière  organique  la  quoriré 
des  centimes  additionnels  deftinés  à fubvenir  aux  déUnfes 
départementales  & municipales;  que  les  formalités  prcDofées 
ne  s appliquent  ni  aux  adminilttarions  de  département,  ni- 
a_ celles  des  grandes  communes;  quelles  font  d’aiHeurs 
viciees  par  quelques  incongruités  ; que  chaque  année  le. 
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Corps  légiflatif  doit  fixer  la  quote  de  non-valeurs , ainli 
que  leur  emploi  ÿ que  la  taxe  fur  la  confommatlon  ne 
peut  pas  avoir  lieu  pour  toutes  les  communes  ; que  d’ailleurs 
Je  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  décréter  comme  principe 
fondamental  , que  cette  taxe  fera  à l’avenir  le  feul  moyen 
de  compléter  la  recette  néceflaire  aux  dépenfes  des  grandes 
communes;  conféquemment  il  eft  néceflaire  que  le  projet 
foie  entièrement  refondu  & remplacé  par  un  autre  : je  me 

Î>ropûre  de  le  foumettre  au  Confeil  ; mais  avant  de  l’ana- 
yfer^  Je  l'entretiendrai  d’une  queftion  bien  plus  importante 
à caufe  de  Turgence  du  befoin  qui  en  eft  l’objet  : elle  fe 
réfère  au  moyen  de  faire  difparoî[re  de  fuite  pour  près 
de  cinq  mille  adminiftrations  ^ pour  quinze  mille  fonéfion- 
naires  ou  employés,  cet  énorme  arriéré,  à raifon  duquel 
on  ne  cefle  d’entendre  à cette  tribune  de  juftes  réclama- 
tions. 

D’après  le  projet  de  votre  commiflion,  on  n'acqiiicteroic 
cet  arriéré  que  fur  les  recettes  des  ans  7 8 , au  moyen 

des  quotes  additionnelles , dont  la  quote  devroit  être  aug- 
mentée en  raifon  de  cette  dette. 

Quant  à moi,  citoyens  repréfentans , je  vais  vous  indi- 
quer un  autre  moyen , que  vous  adopterez  fans  doute  : il 
préfente  deux  avantages  également  déterminans;  il  com- 
ble de  fuite  le  déficit  qui  pèfe  fur  toutes  les  adminifliations 
municipales  ; j’en  excepte  celui  des  grandes  communes. 
Pour  cet  effet  il  n’eft  pas  néceflaire  de  nouvelles  coîuii- 
butions  , les  fonds  font  faits  ; ils  doivent-être  recouvrés  pour 
l’an  5 &"en  grande  partie  pour  l’an  6 ; iis  fon:,  ou  flagnans 
dans  la  caifle»  ou  bien  leur  circulation  illégitime  ne  fert  qu’a 
accroître  les  gains  illicites  des  infaciables  cai (fiers. 

Uiie  eiTeur  dans  votre  légiflation  fur  les  finances  a amené 
une  inrei'verlicn  de  fonds  que  vous  vous  emprcllercz  de 
corriger  auilitôt  que  je  ferai  parvenu  à vous  la  faire  con- 
noître. 

La  loi  du  26  meflidor  an  4 î’unlqoe  qui  , avant  le, 
i5  frimaire  & depuis  le  19  fruciidof  an  2 , ait  rétabli  h 
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diftîndion  entre  les  dépenfes  de  l’état,  celles  des  départe** 
mens  & celles  des  adminiftrations  municipales. 

L’article  II  eft  ainfi  conçu  ; 

<c  Les  dépenfes  des  adminiftrations  centrales , des  corps 
)i  judiciaires,  de  la  police,  &c,  font  a la  charge  des* 
» départemens,  fous  le  nom  de  dépenfes  (C adminijtration -y 
w il  y fera  pourvu  par  un  prélèvement  en  fous  additionnels , 

» qui  ne  pourra  excéder  le  cinquième  des  contributions,  n 

L’article  III  porte:  « Les  frais  de  bureaux  des  muuicipa- 
» lices  & des  cantons  , ainfi  que  le  traitement  des  geeffiers 
>j  & des  commis  , continueront  d’être  à la  charge  des 
>î  communes.  »> 

Il  réfui  te  bien  évidemment  des  difpofitions  de  cette  loi 
que  le  traitement  des  juges-de-paix  & de  leurs  greffiers 
faifoit  partie  des  dépenfes  départementales  , & devoit 
être  acquitté  fur  les  centimes  additionnels  des  depaute- 
mens. 

La  loi  du  9 germinal  an  5 porte  les  moyens  d’y  taire 
fa:e. 

L^’article  III  permet  d’impofer',  addicîonnellement  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  i5  centimes,  indé^^ 
pendamment  des  remifes  des  percepteurs , & a la  contri- 
bution perfonnelle  rzS  centimes  , y compris  les  trois  de- 
niers de  rcmife. 

L'article  IV  deftine  , fur  les  ceniimes  additionnels  à la 
contribution  foncière,  quinze  trente- fixièmes  aux  indemni- 
tés , &c.  & vingt-un  trente-fixièmes  aux  dépenfes  locales, 
âdminiftratives  , judiciaires,  Ôic. 

L’article  V emploie , fur  les  centimes  additionnels  a la  con- 
tribucion  perfonnelle 23  centimes  aux  depenfes  munici- 
pales , & le  furplus  aux  non  valeurs. 

]1  eft  évident  qu’en  l’an  5 ôc  en  l’an  6 le  Corps  legif- 
latif, délibérant  & fixant,  par  fes  lois  des  9 germinal  an  5 
& 9 vendémiaire  an  6 > les  contributions  publiques  , 
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aépenies  éroient  conlidérée’s  comlL  dépend 

raies,  ôc  aueHec  a.'  . ‘^^penîes  depaneinen- 

égaiemenr  certain  opie  le  penple  a"  cnui^  î'ï' 

les  jours  certe  ^ ‘ ^ ïicqiurre  toiu 

i ^a  deftination  prindtiU’"  otrJnt?'*^ 

une  (car  elle  nen  i V * ^ î'^|iror  ne  pas  lui  en  donner 

1«  denaand':  » cnpid.td  financièr.  ) . ,& 

légitimer  contre  iChr"  / H'®  =*^d<tion;  ce  fe.dit 

plaintes  & les  jo!,rr  • "'^^''""0  " àe  l’étàt  les 

ueles  fi-anc^e-c  f ^ tontes  parts  c6n- 

être  pallâ.  • ^ ^Pcaiité  dbit 

avoir  éL'ctmfônimVd.M  cc“e''p  que’ tour' 

verfion  confidérable  de  fondl'  ‘ ' 

iieiïmeut  a^^’f  T'"  > a’-Uicidnl 

pour  l’an  5 & «ton  _ foncière , de  quoi  acqnittef 

<-îo  ! /T'  ‘ n ()  iô  tiaîCciîienr  des  ju<^es-de--r'ajx  ^ 

e leurs  greflters.  en  exécution  des  lois  de  ™dua'  '& 

fl-  !e.  , a„aes  qne  celles  des  juges-de-psix  & de  leu*  nfef- 
d:"n,aïor'""“  """"  i”^'®^t-;pour  cette  ptctSiefe 

xSlf  refnlre  des  articles-  XX  , -XX!,  XXTI  & 

annto  Tt  r®?®’'’'”'’ ’ ' PI"  if.  9 misons , pour  les 
-O-rl-t-c  ' l >'  ' ’i  ‘^^''‘'^”'tenr  la  proie  ;ournaiière  des  tré- 
tcners  publics:  la  preuve  en  cft  tac.le. 

Le  pnncipal_  de  la  coniribution  . foncière  étant  de  aio 
. midiüus  pour  lan  5,  les  centimes  adaitionnels,  fixés  par 
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loi  du  9 germinal  pour  fubvenir  aux  dépenfes  départe* 
mentales  5 telles  qu’elles  étoieut  formées  par  la  loi  du  26 
medidor  an  4,  ù moncoient,  a raifon  de  8 centimes  - pour 
franc,  à 2,1  uiiliions. 

A combien  fe  portent  les  dépenfes,  non  compris  les 
. traite  mens  des  juges-ue-oaix  & de  leurs  grefliers  ? 

. Je  n’en  ai  poinr  (o;js  . les  yeux  le  relevé  général  pour 
tous  les  départemens  de  la  Répifolique  ; mais  les  mêmes 
érabliliemèns  & en  égal  nombre  fe  trouvant  dans  chacun 
d eux  , (i  j en  excepte  Paris'  qui  en  renferme  davantage  ^ le 
traiiemeiit  des'fünécionnaires  ou  employés  , a la  charge  des 
adminilhations  cenîrales:.écanc  à peu  près  le  même  , je  n al 
pas  craint  de  ne  pas  connoi.re , a quelque  chofe  près,  toutes 
les  dépenle.s  déparcementiles  de  la  République  en  connoif- 
fant  Celles  du  dépaiiement  du  Lot , qui , à cet  égard  3 peut 
bien  fervir  de  terme  moyen. 

Les  dépenfes  de  ce  département  fe  pc-îTtent  pour  l’an  6 ' 
( elles  font  fans  doute  les  mêmes  qu’en  l’an  5 ) à loo.dSo  fr.; 
Lvoir,  yB,4oo  Ir,  pour  les  frais  de  i’adminllLaciDn  cen- 
trale p 1800  fr.  pour  l’école,  C)C  6D,2-ooir.  pourlestraite- 
mens  &' frais  des  tribunaux.  . . ...  .n 

Les  dépenfes  des  quatre  vingr-dix-huit  départemens  ne  fe 
• portent:  donc,  à raifon  de  çette  fomme  de  i59,65o  fr. 

pour  chacun  d’eux , qn!à  16,646,000  fr.  Four  faire  face 
/ aux  excédans  de  dépenfes  dé  quelques  déparcernens,  fur  le 
taux  cpn^mun , je  confens  a ce  que  toutes  ces  dépenfes  fe 
portent,  pour  toute  la  République , à 16  mil  lions:  mais  il 
a été  impofé  pour  y fubvenir  2.1  millions  pour  1 an  5,n& 
io,96io,.ooo'  fr.  pour  l’an  6 ; jefte  donc  5 millions  po.uc 
l’an  5 &:  près  de  4 millions  pour  l’an  6 de  recette  excé- 
dant la  dépenfe. 

Le  départemènt  du  Lot,  par.  exemple,  qui  ne  dépenfe 
que  169,660  fr. , a impoféen  l’an  6 , à raifon  de  8 c.  | de 
centime  additionnel  à la  contribution  foncière ^ f*  > 

ce  qui  fait , au-delfus  de  fa  dépenfe > 74)687  fr.,  qui^  û apres 
la  loi  du  i5  frimaire,  a été  verfé  à la  uéforerie  *,  où  eüo 
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attend  une  deftinatîon  légitime,  lorfque,  par  fa  nature,  elle 
devoir  fervir  à acquitter  la-derte  la  plus  facrée,  la  dépenfe 
que  le  peiip’e  regrcfte  le  moins,  parce  qu’il  en  apprécie 
immédiatement  le  mérite , le  traitement  des  juges  • de- 
paix. 

Si  l’on  m’objeéboit  que  Texcédant  dont  il  s’agit,  ayant 
été  réuni  au  fonds  de  non-valeurs,  il  en  a été  difpofé,  je 
répondrois  avec  fuccè;  que  fembiable  difpofition  n’eft  que 
de  i5  millions,  Ôc  que  cette  foinme  a été  d’ailleurs  iin- 
pofée. 

Repréfentans  du  peuple , près  de  lix  mille  jnges-de-paix 
&c  autant  de  greHicrs  demandent  depuis  long  - temps  qu’il 
foit  pourvu  au  paiement  de  leurs  traitemens  pour  les  années 
"6  & 6;  pénétrés  de  la  juftice  de  leurs  réclamations,  vous 
avez  plufieurs  fois  elTayé  d’y  répondre  efficacement  : le 
manque  de  fonds  efi;  toujours  venu  embarralTer  le  cours 
de  votre  équiré*,  cette  difficulté  difparoîr  aujourd’hui.  Je 
vous  indique  la  relTource  : elle  eft  fûre;  corrigez  une  erreur 
intervenue  dans  la  loi  du  i5  frimaire 5 rendez  à leur  defti- 
nation  primitive  plulieurs  millions  : ils  appartiennent  â plus 
de  quinze  mille  .familles , fur  la  plupart  defquelles  la  pri- 
vation s’en  fait  vivement  fentir^  au  lieu  d’un  ufage  fans 
doute  criminel , faites-les  fervir  a l’emploi  le  plus  légitime 
& le  plus  naturel  : c’eft  pour  cet  objet  que  je  vous  pré- 
fenterai  un  projet  de  réfoliuion. 

J’ai  déjà  annoncé  que,  dans  mon  fyftême,  k projet  de 
la  commiffion  devoir  être  refondu  en  entier;  & que  je 
m’étois'  propofé  d’en  foumettre  au  jugement  du  Confeil  un 
nouveau  en  remplacement,  que  je  crois  plus  précis,  plus 
clair  & plus  conforme  à la  conftitution. 

L’analyfe  en  fera  courte  & (impie  ; les  raifons  qui  ont 
milité  contre  le  projet  de  la  commiffion  jiiftifient  celui-ci. 

La  claffification  des  dépenfes  y eft  coordonnée  au  terri- 
toire ôc  aux  adminiftrés  auxquels  elles  fe  rapji?ortent,  à 
l’autorité  qui  les  ordonnance  Ôc  les  furveille  imyinédiate- 
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ment  ; elle  eft  , à quelque  chofe  près , la  même  que  celle  ^ 

nr^rfpp  A.ti  oroiÊt 

^ J-y  ai  ajouté  une  fixième  claffè,qui  ett  celle  des  bureaux 
centraux.  Je  n’ai  pas  cm  devoir  faite  un  releve  ^ 

dépenfes  municipales  & communales  ; elles  varien 
les  localités,  & Ion  ne  peut  fixer  dune  maniéré  limitative 
que  celles  qui  émanent  nécelTai rement  des  dilpofitions  de 
lois:  il  en  eft  de  même  des  revenus  de  communes  autres 
que  ceux  provenant  des  contributions.  Je  ne  penfe  pas  qu  il 
faille  une  loi  pour  caradérifer  ces  revenus;  ils  le  font  par 
la  nature  de  la  chofe  même  : on  ne  doit  ajouter  a une  loi 


aucune  difpofition  inutile. 

Le  projet  oblige  les  admlniftrateurs  ae  bureaux  centraux 
& les  adminiftrations  municipales,  loit  d’arrondiftement  de 
grandes  communes  , foit  de  communes , foit  enfin  de  p u- 
fieurs  communes , à préfenter  chaque  année  leur  état  de 
dépenfe , avant  le  premier  friididor , à radminiftracion  cen- 
trale, qui  doit  l’arrêter  définitivement,  pour  le  renvoyer  en 
même  temps  que  les  mandemens  pour  les  contributions. 
Les  adminiftrations  centrales  doivent  envoyer  le  leur  aux 
miniftres  de  l’intérieur  & de  la  juftice  avant  le  prennier 
mefiîdor.  Ce  feroit  un  temps  perdu  que  celui  employé  a 
démontrer  la  juftelTe  &.  la  nécelTité  de  ces  dilpofuions  ; il 
en  eft  de  même  de  celles  qui  veulent  que  la  recette  del- 
tinée  à hacquit  des  dépenfes  départementales  foit  verfee  & 
refte  dans  la  caiffe  du* receveur , pour  qu’il  en  foit  dit pme 
par  radminiftration  centrale  fuivant  létac  des  dcpsnies 
arrêté  par  le  miniftre  ; que  celles  deftinées  aux  dé^penfes 
des  bureaux  centraux  , des  adminiftrations  d arrondiüement 
de  grandes  communes , d’adminiftracions  municipales  & des 
communes  reftent  auffi  chez  -les  percepteurs  ou  chez  tous 
autres  nommés  pat  ces  autorités , pour  qu  il  en  foit  refpec- 
livemenr  difpofé  par  eux , conformément  aux  arretés  d état 

de  dépenfes.  ^ i i • j 

La  légïflation  qui  exiftoit  à cet  égard  avant  la  loi  du 

i5  fiiimaire  avoit  montré  trop  d’inconvéniens , pour  que 


i8 

perfonne  puifîe  prétendre  qu'elle  doive  erre  rétablie.  Vouloir 
iaire  verfer  à !a  tréforerie  les  recettes  qui  doivent  fubvenir 
ûus  dëpenfes  des  admimfirarions , c’eft  paralyfer  ces  admi- 
riiftrations  , ôc  entraver  ainli  la  marche  du  gouvernement  ; 

je  ne  doute  point  que  rétab^idernent  des  formalités 
-lôdgaes  Sc  difnciles  qui  avoiem  lieu  avant  le  i5  frimaire 
pour  i acquit  des  dépenfes  départementales  & municipales , 
ne  fût  une  des  combinaiforvs  .contre  révolutionnaires  de  la 
lâdfîon  heure  üfement  terra  liée  le  i8  fruéfidor. 

Repréfentans  du  peuple  , le  projet  que  je  propofe  ne 
fixe  aucune  contribution  pour  faire  face  aux  dépenfes  dont  il 
s agit  J je  penfe  que  le  Conftd  eft  , ainh  que  moi  , per- 
füacié  que  la  couftitution  s’oppofe  à cette  fixation  organique  , 
éc  quelle  doit  avoir  lieu  chaque  année;  je  penfe  que  chaque 
année  de  X'orps  lég'flatif , lorfqu’ü  délibère  & fixe  lis  con- 
tribuciens  qui  doivent  fervir  aux  dépenfes  dé  l’Etat , doit 
anfii  délibérer  fixer  celles  qui  doivent  fervit  à acquitter 
celles  des'  départemens  Sc  des  communes  : mais  comme 
la  loi  nui  fixera  ces  concributiens  le  fera  dXné  manière 
géneVdle , que  les  dépenfeS'  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
routes  jes^' communes  3 que  conféquemment  il  efi:  vrailem- 
■IkWe  qu’il  arrivera  que  le  taux  de  cette  fixation  fera  in- 
•fufiifa^^t  pour  certaines , il  faudra  qu’il  y loir  pourvu  par 
des  lois  fpéciales. 

De-  (Quelle  nature  fera  la  contribution  que  îe  Cor[)s  !é- 
piVgera  à propos  d’établir  pour  cette  inlullifince  ? 
ie  ‘&-ce  'une  nouvelle  "addition-  aux  contributions  exifiantes? 

un  nouveau  genre  de  contribution , une  taxe  fur  la 
cou forn'tï arien  , par  exemple  ? 

Qiîdîies’  îf^ronr  les  formalités  qu’il  faudra  remplir  pour 
obrenir , à cet  égard  , une  loi  du  Corps  légiflatif  ? 

Mtr.d  avis  eft  d’abord  que  le  Corps  lég'.fiatif,  lorfqu’il 
f(>:era  îa^quote  des- -coniriburions  deftinées  aux  dépenfes  des 
cpmsvunes  fafTe  -cr  forte  que  rinrufhlance  n’aqr  heu  que 
pour  ûn  petit  nombre.  Je  fais  que  le  Corps  légifiatif  doit 
écüucmiiwr  les  deniers  du  peuple  ; mais,  dans  le  cas  donr 
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il  s^âgît  , réconomie  ne  provie:ir  p;^s  precifement  du  t.tUX 

plas  o i moins  fore  des  cerinmei)  acidinonnels , pai*  exemp 
qn’il  permét  d’impofer  pour  les  dépenies*  des  communes c e 
eiVfar  cour  à la  dirp  dinoo.  d s a Imirullrationsqiu  les  acrerenr. 
Que  les  adminiftfatîons  iii-ir.ici paies  ne  prerenteiU  au'x  a 
niitiilivations  centrales  , ^ que  celles-  ci  n arrêtent  que  es 
dapeiifes  ftriclemei'.t  nécediiires  : voiià  le  moyen  e icac^ 
de  cette  efpèce  d’economie.  Cela  poft^ , )e ^ Idutiens  qui 
ed  plu»:  fage  de  faire,  pour  le  cas  dont  U sâgic-,  un  taux 
pliuôi  fort  que  foible. 

^ S il  relai  e d’un  arrêté  des  dépenfes  d’une  commune 
quelles  ne  s’élèvent  pas  à la  fomme  qiill  leur^ell  perniis 
d’impoler  , elles  ne  profitent  pas  de  route  la  lamuda  cia 
cette  permillion;  eUes  n’impoienc  que  jafques  & a conour^ 
rence  de  leurs  b foins.  11  n’y  a donc  point  danconvenient 
à étenJre -un  peu  cetie  latitude;  il  y a au  contraire  un 
avantage  : on  épargne  à plalieius  adminiltranons  un  e 
ficic  qui  J quoique  peu  êcnlidérable  , très-iouvent  ariete 
le-'  cours  -de  radminildration  , commande  des  formallCwS 
longues  & difficiles - pour  condater  ce  déficit  , pour  k ^ 
difparoicre  , au  moyen  u une  loi  Ip^éciale  qu  on  n 
fouv  ne  qu’un  an  après  qu’il  s’ed  fait  fencir  , Sc 
quelle  on  détourne  le  C<>rp'3  iégillacif  aes  oojeis  gertérâUx^  - 
j’dfoute  avec  uü  gfaivd  publicide,  avec  J.  J.  Rondeau , 
le  Corps  léglilaàiif'aùioit  d'atïtâ^iV-î  ‘^l'ùs.  de  c^rts  a 
à une  petite  fomme' la  fixauion^dont  il  s agit . qu^s  c:^  cl  e 
pas  la  concrrbutïon  qqai  fert  à iVcqdit  des  depenies  locj.  es 
qui  gr.vè  le  plus- le-  peuplé  ; en  même  temps  qii^e  ;ms 
ce  cas  il  donne  d’une  mam  , il  reçoit  p-'ur  auui  -s 

l’autre:  la  contribution  qpui  le  grève, 'Ceft  celle  qui  k* 
en  abondance' loin  d’ni> contribuable',  dlns  quelques  gian 
.villes  , d’où  le  'numciaire  nü  revient  que  lenremeiu 
la  caiffe  vorace' des  vampires  de  rEtât.  Chercher  a icftpeinm^ 
d’uné  manière  fevère  le  taux  des  cemimes^  addincM'jneis 
qu’il  ed  permis  dhmpoler  pour  dépenks  locales , e eil  ,^'e^ 
quelque  façon  , funuier  l’économie  : celle  qui  importe  le 
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plus  au  peuple  ^ celle  qu*il  réclame  vivement , c*eft  Téco- 
nomiefur  les  dépenfes  générales,  pour  lefqiielles  le  gouver- 
nement va  prelTurer  au  loin  les  contribuables.  Repréfentans 
du  peuple , c*eft  à cette  partie  de  Téconomie  politique  que 
/ vous  apporterez  toute  la  févérité  commandée  par  la  con- 
fiance dont  la  grande  nation  vous  honore  , & que  votre  ré- 
publicanifine  & votre  indépendance  lui  alTurent.  Je  laifTe  là 
cette  digrelîion  ; je  reviens  à mon  objet. 

Quelle  fera  l’efpèce  de  contribution  qui  pourra  être  au- 
torifée  pour  combler  le  déficit  des  grandes  communes  ? 
fera-ce  une  addition  aux  contributions  déjà  exiflantes , ou 
bien  une  nouvelle  efpèce  de  contribution , une  taxe  fur  la 
confommation  , par  exemple  ? 

Repréfentans  du  peuple  , je  l’ai  déjà  prouvé  : le  Corps 
légifîatif  ne  peut  pas  déterminer  d’une  manière  organique 
le  genre  de  contribution  pour  fubvenir  à rinfuffifance  dont 
il  s’agit  y il  doit  fe  prononcer  à cet  égard  chaque  année. 

^ Cependant  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  d’émettre  par  an- 
ticipation-ma  façon  de  voir,  qui  vient  encore  à l’appui  de 
fnon  opinion,  pour  repoulTer  la  difppfition  organique  dont 
il  s’agit  ; cette  façon  de  voir , je  Tai  même  précédemment 
efquifiée.  . - i...  ‘ 

: J’obfci  ve  que  dans  certains  cas  , ôz  pour  certaines  com- 
munes, le  Corps  légillatif peut  ôc  doit  créer,  pour  l’infuf- 
fifance  dont  il  s’agit  ,,  ,uue  nature  de  contribution  fpéciale; 
& je  fuis  d’avis  que  la  taxe  indiquée  par  votre  commifiTion 
de  finances  devra  être  décrétée  pour  les  grandes  communes  , 
telles  que  îi^aris , Lycn  Marfeille  , Bordeaux,  &c.  ; ces 
villes  atrirent  une  foule  de  confommareurs  qu’il  importe 
de  faire  contribuer  aux  frais  d’une  police  qui  les  protège 
dans  leurs  plaifirs  ou  dans  leurs  affaires  ; mais  vouloir  affii- 
j.ettir  à cecre  taxe  indîRinébemenr  toutes  les  communes  qui 
auroient , elles  feules,  une  adminiftration  , & qui  éprouve- 
ront un  déficit , ce  feroic  vouloir  une  chofe  ou  impoffible, 
ou  impolitique. 

Ce  feroit  impoffible  pour  ces  petites  communes,  qui  ^ 
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quoiqaêlles  aient  une  population  de  cinq  mille  anaes  , ne 
font  que  des  villages  ouverts  *,  ce  ne  feroic  pas  moins  im- 
politique  : car  la  très-grande  majorité  n’éprouveront  qu  un 
déficit,  qui  peut  s’élever  de  looo  à loooo  francs  ; cleacic 
qui  peut  être  comblé  au  moyen  d’tuie  légère  addition  ai^ 
contributions  déia  exiftanres  ; ce  qui  eft  moins  odieux  oc 
moins  difpendieux  que  la  création  d’un  nouvel  impôt. 

D’après  cette  manière  de  voit,  j’ai  cru  que 
le  Corps  légiüatif  s’occupe  doit  fe  borner  a indiquer  la 
formalité  â remplir  pat  les  adminifttations  municipales  , 
pour  obtenir  du  Corps  lëgiflatif  rautorifation  qui  leur  donne 
les  moyens  de  faire  dlfparoîcre  le  déficit*,  8c  qu  il  falloir, 
pour  cet  effet , leur  laiflér  le  droit  d indiquer  les  plus  con- 
venables à leur  fituation  & à la  localité  , fauf  au  Corps 
légiflatiF  à remplacer  ou  rnodifier , félon  fa  fagefîé. 

Voilà  les  principales  dipofitions  que  renferme  le  fécond 
projet,  que  je  vais  préfenrer  en  remplacement  de  ce  ui  ae 
la  comrnilllon  des  finances  , relativement  aux  dépenfes  & 

recettes  municipales.  ' ^ 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  inférer  dans  ce  projet  aucune  dif- 
pofitioii  pénale  relativement  à la  reddition  de  compte  j mais 
ce  n’eft  pas  que  , lorfque  j’ai  elTaye  de  démontrer  que  1 ar- 
ticle XXXll  ns  pouvoir  être  admis,  j’aie  entendu  cpae  les 
adminiftrations  8c  les  percepteurs  dufient  être  affranchis 
de  cette  précieufe  8c  conffitutionnelle  obligation  ; je  fuis 
trop  perfuadé  qu  elle  tient  de  pies  au  falut  de  1 Etat , a la 
confervacion  de  la  fortune  publique , que  la  garantie  fociale 
repofe  fur  la  refponfabilité  des  fonélionnaices  publics,  pour 
que  le  légiflateur  ne  doive  s’empreffer  de  déterminer  l épo- 
que où  les  comptes  feront  rendus , & les  peines  contre  les 
coupables  qui  négligeront  cette  reddition. 

Mais  s’il  importe  de  fixer  les  époques  ôc  les  peines , ne 
fera-ce  que  contre  les  petits  comptables  j & pourriez-vous , 
fans  mériter  le  reproche  d’une  partialité  libercicide  8c  dé- 
prédaince  vous  armer  d’une  |uffe  fevérité  contre  eux  , 
lorfque  vous  laiîTeriez  impunément  le  minillre,  ia  creiore- 


tie,  les  aifferentes  regie$,  qui  ont  la  dirpofition  ou  !ê  manîe- 
rnent  du  tiéfor  puolic,  (e  (ouùraîre  au  devoir  que  la  conf- 
tîcutiüii  leur  irnpoie  de  rendre  léiirs  comptes  : repréleutaiis 
du  peuple,  ce  n eR  pas  la  vone  iiitentiont  Vous  voulez  tous 
que  cette  obligation  de  rendre  compte  ne  foit  plus  une 
chimère  ; le  peuple  le  veut  & k demande  depuis  long  temps  : 
vous  ne  p uvez  plus  diiTer^r;  hâtez-vous  dê'lui  faire  donner 
fatisfndion  a c;.i  égard  , port-cz  une  L)i  contre  les  comptables 
iiégligens,  & fur- tout  quelle  atteigne  les  minifires,  la  tré- 
forerie  Sc  les  üjfiérentes  régies  : en  coniéquence,  je  demande 
que  votre  commiRîon  Ipéciaie  , chargée  de  préparer  un 
projet  de  réfolurion , qui  fixe  le  d-Jai.où  les  dlRèrens  comp- 
tables de  la  PtCpublique  rendront  leurs  comptes  ^ qui  déter- 
inine  le  mode  de  cette  reddition  , la  peine  contre  les  négli- 
gens,  le  mode  de  conRater  la  négligence,  & la  forme^de 
procéder  pour  hire  appliquer  la  peine  ; en  étende  les  dif- 
poRtions  aux  admîniii.ations  centrales  Sc  muiiicipaleSj  aux 
receveurs  ôc  percepteurs. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  . conhdérant  que , par  les 
lois  des  9 germinal  an  5,  & 9 vendémiaire  an  6,  il  avoir 
été  impofé  fur  les  centimes  additionnels  à la  contribution 
foncière  , deRiiiés  aux  dépeiiLs  dépsrcemenrales , de  ^quoi 
acqiîircer  le  rraicemenc  des  juges  de- paix  & de  leurs  oref- 
fiers  ; que  c’eR  mai-à-propos  .qu’ils  font  mis  par  la  loi 
du  iS  frimaire,  pour  i’aii  5 Si  pour  l’an  6 , à la  charcre 
des  centimes  additionnels  de  la  contribution  perfonnelle  ^ 

Conficlérant  qu’il  eR  inRant  de  réparer  ettee  erreur  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  des  Cinq  - Cents  prend 
ia  réfolution  fuivante: 

Article  premier. 

Le  traitement  des  juges - de  - paix  & de  leurs  greffiers 


Pour  ftz  effet , il  fera  délivré  far  ces  centimes  » jiirqaes  <!c 
à concurrence  de  leur  monrant,  les  mandats  céceiTaires 
par  les  adrniniftradons  centrales. 


La  préfente  réfolutlon  fera  imprimée  ^ elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  mslTager  d’état. 

SECOND  PPwOJET  DE  P.ÉSOLÜTION. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents , confidérant  quil  eft  invlanc 
d'organifer  d’une  manière  claire  de  précife  le  mode  adminif- 
tiatif  des  dépenfes  & recettes  départementales,  municipales 
& communales  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii  , après  avoir  déclaré  l’argence,  prend  la  réfo- 
liicion  fuivante  : 

Article  premier. 

T PC  déoenfes  de  la  Républiciiie  font  divuees  en  fept 


Dépenfes  générales  j 


2®.  Dép'enfes  -départementaîes  ; 

v3®.  Dépcnfes  des  bureaux  centraux  ; 

4^.  Dépenfes  municipales  dans  les  arrondiflemens  des 
grandes  ccmmunes  j 

Dépenfes  nuinicipales  & communales  réunies  dans 
les  communes  qui  ont  elles  feules  une  adminiilration  mu- 
iiicipale  ^ 

6®.  Dépenfes  municipales  pour  les  adniinidraiions  donc 
i’airündincmenc  eft  de  pluGeurs  communes  ; 

7®.  Depenfes  communales  pour  les  communes  dont  la 
population  efl  au-delTous  de  cinq  mille  âmes. 

I 1. 

Les  dépenfes  générales  four , 

Celles  de  l’indemnité  des  électeurs  ; 

Celles  du  Corps  légiflatif } 

Ctlies  , &c. 

( V éPMmérax  'ion  ejl  la  même  que  celle  du  projet,  ) 

' > I I 1. 

Ces  dépenfes  font  acquittées  au  moyen  des  produits  des 
propriétés  nationales  de  route  nature  , <3c  des  diverfes  efpèces 
de  contributions  publiques  que  le  Corps  légiflatif  délibère 
^ fixe  chaque  année. 

I V. 

Les  dépenfes  départementales  font  celles  des  adminiftra- 
rions  centrales,  des  tribunaux  civils,  criminels,  correélion- 
TiCls  Sc  de  commerce  , des  écoles  centrales  j de  l’entretien 
^ réparation  des  édifices  publics  a l’afnge  des  autorités  pré- 
mentionnées , & des  prifons  , mailons  d’anêt  & maifons 
dejuflice,  de  taxation  & remife  des  receveurs  Sc  prépofés, 
de  autres  néceiTaires  .à  radminiftration  des  départemens. 

' V. 

Chaque  année  J avant  le  premier  mefTidor,  l’adminiflration. 


tenti-ale  envoie  aux  mîniftres  de  1 intérieur  & de  la  juftlce,  & 
en  double,  les  états  par  apperçu  des  dépenfes  départemen- 
tales pour  l’an  prochain.  Les  mîniftres  arrêtent , chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  cet  état;  le  renvor  doit  au  moins ^en^ 
être  fait  auftitoc  que  celui  de  la  loi  qui  fixe  les  contribu- 
tions. V ’• 

V I.  ^ 

Le  Corps  léglftâtif  délibère  & fixe  chaque  années» refpèce 
& la  quorité  des  contributions  qui  doivent  fervir  a i acquit 
des  dépenfes  départementales  ; la  recette  en  rcfte  e^tre  les 
mains  du  receveur  de  chaque  département  a la,  difpo.ition 
de  radininiftration  centrale , fui  vaut  rautorifation  des  mi- 
niftres.  ' ' ‘ 

VIL  , : " 

Les  dépenfes  des  bureaux  centraux  font,  outre  les  Irais 
d’adminiftration  J celles  qui]  émanent  de  la  police , des  ap-. 
provifionnemens  ^ des  fêtes  nationales  , & autres  attributions 
que  la  loi  leur. accorde.  . i>;  ^ • 

V I I L - 

Les  adminiftrateurs  des  bureaux  centraux  envoient  chaque 
année,  avant  le  premier  fruétidor,  à radminiftratlon  centrale 
l’état  en  double  <5<r  par  apperçii  de  leur  dépenfe  pour  l année 
fuivanre  ; 

L’adminiftration  centrale  l’arrête  avant  ^de  procéder  a la 
répartition  des  contributions  foncière  perfonnelle. 

1 X. 

En  faifant  cette  répartition  , radminiftratlon  centrale  ajoiîte 
au  capital  ^ & par  un  article  féparé , le  contingent  propor- 
tionnel , des  charges  du  bureau  central , que  chaque  admi-* 
niftraticn  d’arrondiflement  doit  (upporter  jiifques  6c  à con- 
currence néanmoins  des  centimes  additionnels,  que  le  Corps 
îégiftâtif  aura  permis  d’impoftr  pour  cet  effet. 


nô 

X. 

r • • ’ 

A 

Les  adir.îniftrations  municipales,  fpît  d’arronallTemenc , 
foit  d’une  ou  pliifieurs  communes , adrefTeront  également- 
avant  le  premier  fiudidor  , ôc  en  double , Tétât  par  apperçu 
de  leurs  dépenfes  pour  Tan  prochain. 

Cet  état  comprendra  les  frais  d’adminiftration  , traitement 
des  juges-de-paix  , de  leurs  gicffiers  , des  commilTaires  de 
police  , des  fêres  nationales’,  des  écoles  primaires,  des  taxa- 
tions des  percepteurs  , &■  généralement  tour  ce  qui  concerne 
Tembeilifiement , Tutiliré  & l’avantage  tant  de  Tadminiftca- 
tion  que  ds  la  commune  ou  airondiflcment. 

■ - X 1. 

.1  i.  ■ 

Cet  état  fera  mention  énuraérative  des  revenus , autres 
que  ceux  provenant  des  contributions  appartenant  â la  com- 
mune. , 

Qu^nt  aux  adminiftrations  municipales  dont  Tarrondilîe- 
menc  eft  compofé  de  piufîeurs  communes , elles  feront  un 
état  fëparé  ôz  par  commune  , énumératif,  rant  des  dépenfes 
qui  concernent  fpéciaîement  chacune  d’elles  , que  de  leurs 
revenus  autres  que  ceux  provenant  des  contributions. 

X I 1. 

Les  bureaux  centraux  & les  admîniîlrations.  municipales, 
ajouteront  aux  états  ci-  delfns  preferits  , ôc  par  un  chapitre 
féparé  , Tétât  par  apporçu  de  Tinfuuifance  ou  de  Texcédant 
des  recel  tes  fur  les  dépenfes  de  Tannée  courante. 

XIII. 

Les  états  de  dépenfes  arrêtes  par  Tridmîniftranon  centrale 
feront  renvoyés  en  même  temps  que  les  mandemens  pour  le 
principal  des  contributions. 

X I V. 

Les  adminifirailons  municipales  dont  TarrondilTement  eft 
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compofé  de  pîufieurs  communes,  en  même  temps  qu’elles 
font  la  répartition  par  commune,  du  principal  des  contri- 
butions affigné  à rarrondiiTement , font  aulïî  celle  des  fommes 
à impofer  pour  les  dépenfes  municipales,  fuivanc  qu’elles  ont 
été  arrêtées , ôc  d’une  manière  proportionnelle  ; elles  ajoutent 
au  coaûugent  de  chaque  commune  la  fomme  nécelfaire  à 
impofer  pour  fes propres  & fpéçiales  dépenfes,  fuivant  qu'elle 
a été  arrêtée  par  l’adminifiration  centrale. 

X V. 

Le  Corps  légiflatif  délibère  Sc  fixe,  chaque  année, ’l’ef- 
pèce  Sc  la  quote  des  contributions  qui  doivent  faire  face  au^ 
dépenfes  des  bureaux  centraux  , -des  adminiilrations  munici- 
pales & des  communes. 

X V I. 

Les  admlniffrations  centrales  Sc  municipales,  qui  contre- 
viendroient  à l’article  3ii  de  la  confhcution,  en  impofant 
ou  faifant  impofer  une  fomme  au-defusdu  taux  permis  par 
le  Corps  légifiarif,  fe  rendroient  coupables  de  forfaiture. 
La  peine  de  ce  délit  eft  ia  dcflitution  & celle  de  la  dé- 
tention , qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
fx,  fans  préjudice  des  inrérèts  civils. 

X V I L 

Les  fommes  que  les  bureaux  centraux  , les  adminiftracions 
municipales  font  autonfés  à percevoir  ou  à impofer  pour  leurs 
dépenfes  particulières , font  admiuiftrées  comme  il  eft  porté 
aux  articles  fuivans. 

X V I î I. 

Les  percepteurs  des  adminiftrations  d’arrondifTement  font 
le  verfemement  ; favoir , pour  la  partie  du  recouvrement  ^ 
qui  concerne  le  bureau  central  , chez  le  prépofé  à cet  effet 
par  ce  bureau,  pour  celle  qui  concerne  la  municipalité  , 
chez  le  fecrétaire  refpéâ:lf , ou  chez  cou:  autre  défgné  par 
i’adminiflration  municipale. 


' ' ^ X î X.  • " 

Les  percepteurs  des  adminlflrations  municipales  des  com- 
.nuints  verienc  ches^  le  lecrétaire  de  radminillration  , ou 
chez  tout  autre  piépoié  par  elle , la  recette  qui  fe  rapporte 
aux  dépeufes  municipales  ôc  communales  réunies. 

v;  X X. 

Les  percepteurs  des  communes  qui  , réunies , n’ont  qu’une 
adminîflration  municipale  , verfent  chez  le  fecrétaite  ou 
chez  tout  autre  prépofé  la  fomme  des  tecerres  qui  concer- 
'nenr  les  dépenfes  municipales  , 2^  gardent  ceüe'qui  concerne 
ipecialement  la  ccmmune, 

, . ^ XXL 

- Les  retenues  ou  verfemens  font  toujours  en  ralfon  des 
’recouvreraens  &:  des  verfemens  faits  dans  la  cailTe  des  pré- 
pofés.  . . - ■ 

X X I L ^ 

Les  bureaux  centraux,  les  adminiflrarions  municipales 
& les  agens  de  commune  dirpofenc , chacun  en  ce  qui  les 
concerne , des  recettes  rnentionnées  aux  articles  précèdens  , 
^en^fe  conformant  aux  arrêtés  de  dépenfes*  il  eft  défendu 
.à  ces  divers  ordonnateurs,  ainh  qu’à  Tadminiflration  cen- 
trale, de  tirer  aucune  ordonnance  au-dvllus  du  recouvre- 
ment des  (ommes  qui  les  concernent  pour  leurs  dépenfes 
refpeélives , à peine  d’en  répondre  pcrfonnellement. 

• X X I ï L 

Lorfcue  l’cfpèce  Sc  la  quotité  de  contribution  fixée  par 
îe  Corps  léglilatif  pour  fubvenir  aux  dépenfes  des  bureaux 
centraux  de  des  adminifirations  municipales  four  recon- 
nues infufiifantes , le  bureau  central  ou  i'adrniniftration 
municipale  confiate  par  une  délibération  cette  infuffifance^ 
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X X î V. 

Certe  délibération  rappelle  le  montant  de  îa  dépenfe  5r 
celui  de  la  recette  déjà  autorifée-,  elle  conrieiic  la  propo- 
fuion  du  genre  Sc  de  refpèce  de  contribution  que  peut 
comporter  la  localité. 

’ X X V. 

Si  l’on  juge  à propos  que  ce  déficit  doit  être  comblé 
par  un  nouvel  impôt,  par  un  impôt  indireél,  par  exemple  5 
radminillTation  en  propofe  le  projet. 

Ce  projet  doit  contenir  îa  défignation  des  objets  fut 
lefquels  la  taxe  devra  être  clafiee , le  tarif,  l’évaluation  du 
produit,  l’indication  des  moyens  d’exécution , révaluation 
des  frais  de  perception. 

XXVI. 

SI  l’adminifiràtion  municipale  ou  le  bureau  central  juge 
plus  convenant  de  faite  difparoîcre  i’infiiffifance  par  une 
nouvelle  addition  aux  contributions  exilantes , elle  propo- 
fera  dans  quelle  proportion  chaque  efpèce  de  ces  contiibii- 
tions  devra  fuppotttr  cette  addition. 

XXVII. 

Dans  l’un  5c  l’autre  cas , la  délibération  fera  foomife 
à l’avis  de  radminiftration  centrale  , qui  pourra  la  modifier  5 
celle-ci  l’enverra,  par  i’interméciiaire  du  minifire  de  Tinté- 
ricur,  au  Direéfoire  exécutif,  qui  la  cranfmettra  avec  fon 
avis  au  Corps  légifiatif. 

X X V I I L 

Les  membres  des  bureaux  centraux,  les  adminiftratlons 
municipales  Ôc  les  agens  municipaux  rendront  icurs  comptes 
dans  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  an  lée , les  en- 
verront dans  la  première  décade  de  Drtimairc  à radmi- 
niftration centrale  pour  l’apurement. 


XXIX. 

Dans  le  courant  de  brumaire  de  chaque  année  , les  ad- 
îtiinirtrations  cenirales  rendront  aufli  leur  compte,  & le 
foumettront  au  miniflre  de  rintérieur , qui  l’apurera. 

XXX. 

La  loi  du  i5  frimaire  eft  rapportée. 

XXXI. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , 6c  portée  au  Con- 
fêil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruftidor  an  6. 


